ANNEXE « A »

2.2


(b) BAIL – Le Constituant devra obtenir l’accord écrit de la Banque pour toute modification qu’il souhaiterait apporter à tout bail présent ou futur touchant la totalité ou partie de la propriété, ainsi que pour tout renouvellement, prorogation, annulation, résolution ou cession dudit bail ou des droits qui en découlent, que le Constituant pourrait subir ou consentir.


La Banque ne sera pas responsable de la perception des loyers ou de toute autre somme payable aux termes du bail.  Aucune des dispositions contenues aux présentes ne doit laisser entendre que la Banque est responsable de quelque façon que ce soit à titre de locateur ou autrement pour l’exécution des obligations du locateur contenues au bail.

